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Introduction 

Le maintien de règles de gouvernance joue un rôle important dans la gestion d’un organisme. 
Cela permet de baliser les activités du conseil d’administration (CA) et de la direction générale 
(DG) en optimisant leur efficacité et en minimisant les risques liés à l’exercice de leurs fonctions. 
La mise en œuvre de règles de gouvernance permet une plus grande transparence de 
l’organisme envers ses employés, ses membres et la communauté.  

L’élaboration et l’application de règles de gouvernance relèvent de la responsabilité du conseil 
d’administration qui, ainsi, exprime et officialise son fonctionement par le biais d’écrits. Il s’agit 
d’énoncés qui précisent, par exemple, un code de conduite, des pratiques à respecter ou des 
façons de prendre des décisions. 

Il importe que ces règles de gouvernance soient choisies et adaptées à la taille et au contexte de 
l’organisme.  

Le présent document définit différentes règles de gouvernance en nommant les principaux 
éléments qu’ils doivent contenir. Ceux-ci doivent être adoptés par le conseil d’administration 
afin de les officialiser. Ils devraient être révisés régulièrement et mis à jour au besoin afin de les 
adapter au contexte dans lequel l’organisme évolue. 

Ce guide synthétise divers documents qui traitent des saines pratiques en matière de 
gouvernance des organismes sans but lucratif (OBNL). Les références à l’ensemble de ces textes 
se trouvent à la fin de ce guide. De plus, les connaissances, l’expérience et l’expertise des 
membres de l’équipe du Groupe de recherche sur les organismes à but non lucratif, 
communautaires ou culturels de HEC Montréal ont été mises à contribution pour l’élaboration 
du contenu.  

 

Mise en garde 

Plusieurs références utilisées pour élaborer ce guide proviennent de sites Internet dont les liens 
ont été consultés pour la dernière fois le 25 mars 2014. Cependant, étant donné la courte durée 
de vie de certains documents en ligne, il est possible que certains liens aient disparu au moment 
de consultations futures. 
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1. Un code de déontologie ou d’éthique 

Un code de déontologie ou d’éthique est un ensemble de règles et de valeurs ayant comme 
objectif d’encadrer la conduite des personnes au sein d’une organisation. Il peut s’adresser à la 
fois aux membres du CA, aux membres du personnel, aux clients et aux autres bénévoles et, 
dans ce cas, il peut contenir des sections comportant des règles précises pour les différents 
types de bénévoles. Le code de déontologie ou d’éthique permet de rassurer les parties 
prenantes de l’organisme (les clients, le public et les bailleurs de fonds, etc.) sur le 
comportement attendu des personnes à l’intérieur de l’organisation. Afin d’assurer l’adhésion 
des administrateurs à ce code, il est recommandé de le faire signer par chaque nouvel 
administrateur. 

Le code de déontologie ou d’éthique peut constituer un outil clé pour, entre autres : 

 établir les limites aux comportements acceptables ; 
 réduire le risque de fraudes ou de conflits d’intérêt ;  
 aider à familiariser les nouveaux employés et bénévoles avec les normes et les valeurs 

de l’organisme. 

Un code de déontologie pourrait contenir les éléments suivants : 

 les personnes concernées par le code ; 

 la mission de l’organisme ; 

 les valeurs de l’organisme ; 

 les rôles de l’administrateur ; 

 les règles de conduite de l’administrateur (ex. : agir avec prudence, diligence, loyauté et 
honnêteté ; agir dans l’intérêt de l’organisme ; être rigoureux et de bonne foi ; faire 
preuve de transparence ; respecter le principe de confidentialité ; éviter les situations 
d’apparence de conflit d’intérêts ; éviter toute discrimination ; etc.) ; 

 les conséquences en cas d’infraction au code ; 

 la signature de la personne concernée. 
 

 

Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, pages 41 et 42, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 20 Questions que les administrateurs devraient se poser sur les codes d’éthique, 
L’Institut Canadien des Comptables Agréés, [http://www.icca.ca/champs-
dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-a-lintention-
des-administrateurs/collection-20-questions/item60614.pdf] 

 
Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants : 

 SACAIS, Action communautaire, Certification des organismes de bienfaisance,  
[http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp] 

 

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-a-lintention-des-administrateurs/collection-20-questions/item60614.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-a-lintention-des-administrateurs/collection-20-questions/item60614.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-a-lintention-des-administrateurs/collection-20-questions/item60614.pdf
http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Organisme sans but lucratif incorporé : les conflits d’intérêts des administrateurs, 
Educaloi, [http://www.educaloi.qc.ca/capsules/organisme-sans-lucratif-incorpore-
les-conflits-dinterets-des-administrateurs] 

 
Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants : 

 SACAIS, Action communautaire, Certification des organismes de bienfaisance,  
[http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp] 

 Conseilrh.ca, Politiques RH et législation du travail, Exemples de politiques RH, 
[http://hrcouncil.ca/info-rh/conflits-dinterets.cfm] 

2. Une procédure ou des règles de gestion de conflits d’intérêts 

Les procédures ou règles concernant la gestion ou résolution des conflits d’intérêts peuvent 
constituer une politique en soi ou encore s’intégrer au code de déontologie ou d’éthique. Ils 
peuvent aussi prendre la forme d’une lettre d’engagement et de divulgation d’intérêts. 

Il est important de se rappeler que les administrateurs de l’organisme doivent, en tout temps, 
agir dans l’intérêt de l’organisme qu’il représente. Ainsi, un administrateur doit éviter de 
favoriser son intérêt personnel ou celui d’autrui (un associé, le conjoint, un membre de leur 
famille immédiate, leur employeur) au détriment de celui de l’organisme. Il doit aussi éviter de 
faire preuve de favoritisme envers les fournisseurs de l’organisme.  

Les situations de conflits d’intérêts ne sont pas toujours évidentes à identifier et c’est pourquoi 
il faut agir dès qu’il y ait apparence de conflits d’intérêts. Ainsi, afin de s’assurer que les 
administrateurs aient pris connaissance des règles entourant les conflits d’intérêts et qu’ils 
s’engagent à les respecter, il est recommandé de faire signer une déclaration de conflits 
d’intérêt aux nouveaux membres du conseil d’administration.  

 

Les procédures ou règles de gestion des conflits d’intérêts pourraient contenir les éléments 
suivants : 

 des exemples de situations potentielles de conflits d’intérêts ou d’apparences de 
conflits d’intérêts ; 

 la marche à suivre lorsqu’un administrateur se retrouve en conflit d’intérêts ; 

 les modalités du vote et de la participation de l’administrateur en conflit d’intérêts 
quant aux discussions et aux réunions du conseil d’administration ; 

 les dispositions relatives à la signature d’un contrat entre un administrateur et son 
organisme ; 

 les conséquences en cas de non déclaration d’un conflit d’intérêts ; 

 la signature de l’administrateur. 

3. Une description du rôle du conseil d’administration (CA) 

En tant que mandataire de l’organisme, le conseil d’administration est habilité par la loi à 
prendre un certain nombre de décisions stratégiques. Le CA a une fonction morale et légale, une 
fonction de planification et d’évaluation, ainsi qu’une fonction de représentation et de services 

http://www.educaloi.qc.ca/capsules/organisme-sans-lucratif-incorpore-les-conflits-dinterets-des-administrateurs
http://www.educaloi.qc.ca/capsules/organisme-sans-lucratif-incorpore-les-conflits-dinterets-des-administrateurs
http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp
http://hrcouncil.ca/info-rh/conflits-dinterets.cfm
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, page 45,  
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

aux membres. Il est cependant préférable de détailler par écrit les rôles du conseil 
d’administration en fonction des caractéristiques et du contexte de l’organisme. Pour cela les 
membres du CA peuvent se poser les questions suivantes : 

 Quels sont les principaux rôles que joue ou que devrait jouer le CA ? 

 De quelle(s) façon(s) se concrétisent ces rôles, par quelles tâches ? 

 À quelle fréquence doit-on réaliser (ou réévaluer) les tâches assignées ? 

De manière générale, voici les rôles du conseil d’administration : 

 Veiller à la réalisation de la mission et de la vision de l’organisme ; 

 définir les orientations stratégiques de l’organisme : déterminer les priorités et en faire 
le suivi ; 

 définir des règles de gouvernance ; 

 créer, modifier, abroger et adopter les règlements généraux ; 

 définir des politiques, des procédures ou des règles (ex. : gestion des risques, des 
conflits d’intérêt, traitement des plaintes, etc.) ; 

 veiller à la santé financière : adopter les états financiers et les prévisions budgétaires et 
en faire le suivi, autoriser les transactions financières et les contrats, etc. ; 

 veiller au maintien de ressources humaines qualifiées et suffisantes : veiller à la mise en 
place des politiques et des saines pratiques en matière de ressources humaines (ex. : le 
recrutement, l'évaluation, les conditions de travail, etc.) ; 

 veiller à combler les postes vacants au CA (élection par les membres) ; 

 soutenir et appuyer la direction générale ; 

 représenter l’organisme et décider des prises de position ; 

 mettre en place des comités spéciaux ; 

 rendre compte de ses réalisations aux membres lors de l'assemblée générale annuelle ; 

 rendre compte aux autres parties prenantes telles que les bailleurs de fonds, les 
bénéficiaires et la communauté ; 

 assurer des relations efficaces avec la communauté. 

Par ailleurs, de façon individuelle, les administrateurs ont aussi des rôles spécifiques au sein du 
CA. Ils peuvent appuyer l’organisme en offrant des conseils selon leurs connaissances et 
compétences, en recommandant des politiques à adopter, en faisant la promotion du 
membership, en participant àdifférents comités du CA et en évaluant l’efficacité de l’organisme, 
etc. De plus, les administrateurs doivent exercer un rôle de surveillance puisqu’ils peuvent être 
tenus personnellement et conjointement responsables d’actes ou d’omissions dans le cadre de 
leurs fonctions.  

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, pages 16 à 22, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 Les cahiers des organisations démocratiques : Administrer et gérer une organisation 
démocratique, Cahier 1 : Les instances démocratiques, CSMO –ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm] 

 

4. Une description du rôle de la direction générale (DG) 

La direction générale reçoit des mandats du conseil d’administration envers lequel il est 
redevable. De plus, le conseil d’administration lui délègue l’autorité nécessaire à la réalisation 
de ces mandats. Cependant, la direction générale dans les OBNL est généralement la personne 
la mieux renseignée sur l’organisme. Pour cela, la direction générale occupe une position 
centrale. Il appartient au conseil d’administration de détailler et préciser les rôles de la direction 
générale en fonction du contexte dans lequel l’organisme évolue. 

De manière générale, voici les principaux rôles qu’on peut attribuer à la DG selon le Guide 
d’information pour les administrateurs et administratrices d’entreprises de l’économie sociale : 

 soutenir le conseil d’administration et le président ; 

 gérer l’ensemble des opérations de l’organisation (production, gestion financière, 

ressources humaines, promotion, qualité des services, etc.) ; 
 agir comme porte-parole de l’organisation ; 

 représenter l’organisation afin d’assurer son rayonnement ; 

 faire le lien entre la clientèle et les partenaires de l’organisme ; 

 respecter les politiques établies par le conseil d’administration ; 

 informer régulièrement le conseil d’administration sur, par exemple : les changements 
dans la planification, l’évaluation du personnel et celle effectuée par les partenaires, les 
données budgétaires, l’état d’avancement des activités de l’organisation, etc. 

5. Une description du rôle des officiers du CA 

Les officiers sont des administrateurs de l’organisme élus ou nommés parmi les membres du CA. 
La description des rôles des officiers doit être rédigée et approuvée par le conseil 
d’administration. Un sommaire de cette description de même que les pouvoirs qui leur sont 
attribués doivent être inscrits dans les règlements généraux. Les principaux officiers sont le 
président, le vice-président, le secrétaire et le trésorier. Bien que nous puissions identifier 
certains rôles courants, il convient à chaque organisme de les définir et de les détailler en 
fonction de leur contexte. Dans chacune des descriptions de postes des officiers, il est important 
de retrouver les éléments suivants : la durée du mandat, les exigences, les principales tâches et 
les pouvoirs attribués. Les exigences incluent la description des qualités, compétences, 
connaissances et disponibilités recherchées pour chacun des postes. 

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Les cahiers des organisations démocratiques : Administrer et gérer une organisation 
démocratique, Cahier 1 : Les instances démocratiques, CSMO –ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm] 

Voici un aperçu des principales tâches attribuées aux différents officiers. 

 Le président : 

Représenter l’organisme et être son principal porte-parole, présider le comité exécutif, signer 
certains documents officiels (chèques, correspondance, procès-verbaux, rapports financiers 
adoptés), communiquer avec les membres, défendre les intérêts de l’organisme, préparer et 
animer les réunions du CA, établir et entretenir des partenariats, s’assurer du bon 
fonctionnement du CA et de la mise en oeuvre des décisions qu’il a prises, etc. 

 Vice-président : 

Seconder le président et le remplacer en son absence, être membre du comité exécutif, 
représenter l’organisme, accomplir les tâches générales prévues pour les administrateurs, etc. 

 Secrétaire : 

Rédiger, faire adopter, signer et conserver les procès-verbaux des réunions du CA, conserver et 
classifier les dossiers nécessaires au CA, envoyer les avis de convocation aux réunions du CA et 
aux assemblées générales, s’occuper de la correspondance, accomplir les tâches générales 
prévues pour les administrateurs, etc. 

 Trésorier : 

Lire, comprendre et interpréter les états financiers, avoir la garde des fonds et des registres de 
la comptabilité de l’organisme, présider le comité des finances (d’audit), signer certains 
documents officiels, préparer et faire adopter les prévisions budgétaires et les états financiers, 
accomplir les tâches générales prévues pour les administrateurs, etc. 

6. Une description des comités du CA 

La formation de comités n’est pas obligatoire, mais peut s’avérer fort utile dans certaines 
situations. Les comités ont comme rôle de renseigner et soutenir le CA ou la DG sur des enjeux 
spécifiques. Cependant, ils n’ont aucun pouvoir de décision, c’est au conseil d’administration 
que reviennent les décisions finales. Les différents comités doivent aider le conseil 
d’administration dans la réalisation de ses objectifs et ce dernier doit s’assurer d’en faire le suivi. 
Pour ce faire, le conseil d’administration doit définir clairement : 

1) la composition des comités (taille et mode de sélection),  
2) leurs responsabilités en matière de reddition de comptes (à qui et à quelle fréquence),  
3) leurs mandats (étendue du pouvoir),  
4) la nature de leurs pouvoirs (actions et recommandations),  
5) le soutien au niveau des ressources et l’échéancier des travaux à réaliser afin d’éviter 

toute source de conflits. 

http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs et 
administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration avec 
Conférence régionale des élus de Laval, pages 43 à 44, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance
_active.pdf] 

 Les cahiers des organisations démocratiques : Administrer et gérer une organisation 
démocratique, Cahier 1 : Les instances démocratiques, CSMO –ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm] 

 

Chaque conseil d’admiration doit déterminer les comités dont il a besoin pour accomplir son 
mandat. Voici quelques exemples des principaux comités qui peuvent être créés par un 
organisme, selon sa taille et son mode de fonctionnement : 

 Comité exécutif :  

Certains CA mettent en place un comité exécutif, notamment lorsque les membres de leur 
conseil d’administration sont nombreux. Avant de mettre sur pied un comité exécutif, il est 
nécessaire de s’informer si le CA respecte les dispositions légales entourant sa création (nombre 
minimal de membres du CA, conformité aux règlements généraux, composition du comité). Un 
comité exécutif efficace permettra de faire gagner du temps au conseil d’administration lors des 
réunions. Par contre, il faut se rappeler que les administrateurs, même s’ils ne font pas partie du 
comité exécutif, peuvent être tenus responsables des décisions ou des actions du comité. Pour 
cela, l’ensemble du conseil d’administration devrait être informé des activités du comité et 
ratifier toutes ses décisions.  

 Comité de recrutement et d’évaluation des administrateurs : 
Ce comité vise à assurer la présence d’administrateurs compétents et qui répondent aux besoins 
de l’organisme. Ce comité sert à évaluer les besoins du CA en matière de compétences et 
connaissances des administrateurs de façon à respecter la culture organisationnelle et à assurer 
la bonne gestion de l’organisme. Il est responsable du recrutement de nouveaux 
administrateurs. Il peut être responsable de la formation des administrateurs et la réalisation de 
l’évaluation annuelle du rendement du CA. 

 Comité d’évaluation de la direction générale : 
Ce comité procède à l’évaluation annuelle de la direction générale. Le comité est responsable de 
définir les attentes à l’égard de la direction générale dans un document, une grille ou un canevas 
et de mettre en place le processus d’évaluation. Une fois l’évaluation réalisée, le comité doit 
présenter les résultats au CA pour adoption.  

 Comité d’évaluation des risques : 
Ce comité effectue un travail de veille afin de prévenir les risques qui pourraient affecter 
l’organisme. Il doit trouver des moyens afin d’éviter ou de réduire leurs effets. La mise en place 
de mécanismes de prévention ou de gestion des risques fait habituellement partie du mandat 
de ce comité.  

 Comité des finances (ou d’audit) : 
Ce comité est présidé par le trésorier et il a le mandat de réviser, conseiller et effectuer les suivis 
financiers : il étudie le budget et les rapports financiers, examine les écarts et soumet des 
recommandations au CA. 

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm
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7. Un processus de recrutement de nouveaux membres du CA 

Bien que ce soit les membres de l’organisme qui élisent les administrateurs lors de l’assemblée 
générale annuelle (AGA), le CA a tout intérêt à s’occuper du recrutement de ceux-ci afin de 
pouvoir s’assurer d’avoir des candidats intéressants et intéressés lors de l’élection.  

Pour ce faire, un processus de recrutement de nouveaux membres du CA peut permettre de 
dresser un portrait des compétences, connaissances et expériences détenues par les membres 
du CA et d’identifier les manques en terme d’expertise et des connaissances. Une méthode 
efficace consiste à créer un tableau avec les informations suivantes : les compétences, les 
connaissances et l’expérience des administrateurs actuels en parallèle à celles des 
administrateurs recherchés. Ce tableau peut être mis à jour à chaque période de recrutement. 
En voici un exemple : 

Compétences, connaissances et expériences Administrateurs actuels Administrateurs 
futurs 

1 2 3 1 2 

Expert de la mission      

Leadership      

Gouvernance/conseil      

Finances      

Comptabilité      

Communication et promotion      

Recherche de financement      

Représentation régionale      

Diversité (hommes, femmes, origine, etc.)      

Affaires juridiques      

Planification stratégique      

Relation avec la communauté      

Relation avec le gouvernement      

Gestion des ressources humaines      

Etc.      

Source: adapté de « 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser sur le 

recrutement, la formation et l’évaluation des membres du conseil », Richard Leblanc et Hugh Lindsay, Comptables 
agréés du Canada, 2010. 

Une fois le profil recherché identifié pour les candidats ou candidates, le processus de sélection 
s’amorce. En voici les étapes principales : 

 chercher des candidats via différents réseaux (les membres, les partenaires, banque de 
candidatures de l’Institut des administrateurs de sociétés, etc.) ; 

 faire une liste des candidatures intéressantes et les comparer aux profils recherchés ; 

 faire des entrevues, vérifier les compétences et l’adhésion aux valeurs de l’organisme ; 

 vérifier les antécédents judiciaires ; 

 établir les attentes de l’organisme envers les administrateurs ; 

 inviter les candidats potentiels à soumettre leur candidature lors de l’élection. 

Note : Il est important de donner aux éventuels administrateurs des informations sur 
l’organisme et sur le rôle d’administrateur afin qu’ils connaissent à l’avance les attentes à leurs 
égards.  
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur le recrutement, la formation et l’évaluation des membres du conseil, L’Institut 
Canadien des Comptables Agréés, [http://www.icca.ca/champs-
dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-
sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf] 

 
Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants : 

 Le processus de recrutement de nouveaux administrateurs, IDEOS Pôle en gestion 
des entreprises sociales, HEC Montréal,[ https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/] 

Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur le recrutement, la formation et l’évaluation des membres du conseil, L’Institut 
Canadien des Comptables Agréés, [http://www.icca.ca/champs-
dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-
sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf] 

8. Un processus d’encadrement des nouveaux membres du CA 

Un processus d’orientation et d’encadrement permet aux nouveaux administrateurs de mieux 
connaître l’organisme. Cet encadrement peut se faire de plusieurs façons mais il est préférable 
de systématiser la procédure d’encadrement.  

Tous les nouveaux membres devraient recevoir les documents corporatifs et les informations 
portant sur le mandat et les activités de l’organisme afin de mieux connaître l’organisme. Cet 
ensemble de documents, appelé parfois le « Manuel de l’administrateur », contient en général 
les éléments suivants : 

 les lettres patentes et les règlements généraux de l’organisme ;  

 les principaux documents corporatifs ou organisationnels (vision, mission, valeurs, code 
d’éthique, mandats du conseil d’administration et des comités, description des 
programmes et des activités, plan stratégique ou plan annuel, plan ou mesures de 
gestion des risques, copies des polices d’assurance, liste des membres du conseil et de 
l’équipe de direction et leurs coordonnées, etc.) ; 

 des renseignements sur le rôle des administrateurs (description de tâches) ; 

 les rapports annuels des deux dernières années ; 

 les budgets annuels des deux dernières années ;  

 les politiques adoptées par le CA ; 

 le calendrier des réunions, les procès-verbaux de la dernière année et le calendrier 
d’activités de l’organisme. 

L’encadrement peut aussi être complété par de la formation ou du mentorat. L’avantage de la 
formation est qu’elle permet au nouvel administrateur de comprendre le contexte dans lequel 
l’organisme évolue et de s’approprier plus rapidement les enjeux liés à sa gouvernance. La 
formation peut être donnée sous forme d’explications transmises par la direction générale et le 
président du conseil d’administration, d’exposés d’intervenants, etc. Le mentorat quant à lui, se 
fait plutôt à l’extérieur des réunions du CA, soit par le président ou encore par un ou des 
membres plus expérimentés du CA. 

http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
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9. Un processus d’évaluation du rendement du CA 

L’évaluation permet d’assurer que le CA et ses administrateurs ont les ressources, les capacités 
et les compétences nécessaires pour réaliser leurs mandats. En général, l’évaluation se fait 
annuellement et il appartient au CA de déterminer l’approche la plus adaptée à sa réalité. Peu 
importe l’approche choisie, le processus d’évaluation peut permettre au CA de réfléchir à ses 
forces et faiblesses et de faire le suivi de l’atteinte des objectifs. De plus, ce processus peut être 
une occasion pour les administrateurs d’exprimer leur point de vue au sujet du fonctionnement 
du CA et d’établir les priorités pour le travail futur.  

Voici les principales étapes qu’un processus d’évaluation du rendement du CA comporte : 

1) Établir les objectifs de l’évaluation du rendement du CA pour s’assurer que chaque 
administrateur comprenne et accepte cette pratique, par exemple : 

 amélioration continue ; 

 améliorer sa crédibilité et son image auprès de ses partenaires ; 

 augmenter ses chances d’atteindre ses objectifs, etc. 
2) Définir la fréquence de l’évaluation et son échéancier. 
3) Choisir le type d’évaluation en se posant les questions suivantes : 

 Qui veut-on évaluer ? (ex. : le CA, les comités du CA, le président du CA et les 
présidents de comités, les administrateurs) 

 À qui veut-on confier l’évaluation du CA ? (ex. : à un comité du CA ou à un 
consultant externe)  

 Quel type de données veut-on recueillir ? (ex. : des données qualitatives, 
quantitatives, données confidentielles ou non, etc.) 

 Par quels moyens veut-on faire la collecte de données ? (ex. : entrevue, 
questionnaire, autoévaluation individuelle, groupale ou les deux, etc.) 

4) Établir le rôle des administrateurs et du CA dans le processus d’évaluation. 
5) Choisir les éléments à évaluer. 

 Pour le CA et les comités : leadership, procédures, profil du CA, gouvernance, 
ressources, dynamisme, relations, etc. 

 Pour les administrateurs et présidents : connaissance de leur rôle et mandat, 
accomplissement des tâches, utilisation des compétences, qualités 
personnelles, etc. 

6) Définir le suivi des résultats des évaluations. 

 Comment communiquer les résultats ? 

 Quelle suite donner aux résultats ? (ex. : plan de perfectionnement, 
modification des tâches, mesures disciplinaires, etc.). 

Note : L’autoévaluation est une approche répandue chez les OBNL, autant pour l’évaluation des 
administrateurs individuellement que pour l’évaluation du CA. Avec cette méthode, 
l’administrateur ou le CA dans son ensemble révise le travail qu’il a accompli ainsi que son 
rendement. Cependant, pour qu’une telle démarche soit réellement profitable, les 
administrateurs doivent être critiques envers eux-mêmes et le CA et ils doivent faire preuve 
d’une grande transparence et d’objectivité. L’autoévaluation permet aussi de responsabiliser les 
administrateurs face à leurs rôles, mandats et rendement. 
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur le recrutement, la formation et l’évaluation des membres du conseil, L’Institut 
Canadien des Comptables Agréés,[http://www.icca.ca/champs-
dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-
sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf] 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 Document d’orientation des sociétés d’État, Évaluer l'efficacité d'un conseil 
d'administration, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, [http://www.tbs-
sct.gc.ca/gov-gouv/guide/effectiveness-efficacite03-fra.asp#Toc217186798] 

 
Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants : 

 Le suivi du travail du conseil d’administration, IDEOS Pôle en gestion des entreprises 
sociales, HEC Montréal, [https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/] 

 Questionnaire, Économie sociale Québec, 
http://economiesocialequebec.ca/?module=document&uid=335&type=1 

 

10. Un processus de recrutement de la DG 

Puisque la DG relève du conseil d’administration, celui-ci doit convenir d’un processus de 
recrutement pour ce poste. Comme il s’agit d’un processus important, la création d’un comité 
est recommandée afin qu’il puisse faire des recommandations au conseil d’administration qui 
prendra la décision finale.  

Voici les principales étapes que devrait couvrir le processus : 

1) effectuer une analyse de la stratégie et du contexte de l’organisme (environnement 
dans lequel évolue l’organisme, objectifs stratégiques de l’organisme) afin de dresser un 
profil de la personne recherchée (compétences, expériences). Le profil de la personne 
recherchée n’est pas nécessairement le même que celui de la personne actuellement ou 
précédemment en poste. 

2) afficher le poste officiellement. 
3) rechercher des candidats potentiels. 
4) évaluer la compatibilité des profils des candidats avec les besoins et exigences établis.  
5) réaliser des entrevues et vérifier les références (choix des questions, des personnes 

présentes, etc.). 
6) faire une recommandation au CA et définir la durée de la période de probation. 
7) contacter le candidat identifié. 
8) communiquer la décision et encadrer la nouvelle DG. 

 
 
 

http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item38672.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.tbs-sct.gc.ca/gov-gouv/guide/effectiveness-efficacite03-fra.asp#Toc217186798
http://www.tbs-sct.gc.ca/gov-gouv/guide/effectiveness-efficacite03-fra.asp#Toc217186798
https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/
http://economiesocialequebec.ca/?module=document&uid=335&type=1
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur les ressources humaines, L’Institut Canadien des Comptables Agréés, 
[http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-
risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf] 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, page 43, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 

11. Processus d’évaluation du rendement de la DG 

L’évaluation du rendement de la DG permet de vérifier si elle se conforme aux politiques de 
l’organisme et si elle accomplit les tâches et les mandats qui lui sont attribués : il s’agit de lui 
donner de la rétroaction. Le processus d’évaluation devrait être réalisé dans une perspective 
d’amélioration continue et il peut être amorcé par un comité nommé à cet effet par le conseil 
d’administration ou par l’ensemble du conseil d’administration. La participation active du 
président lors du processus d’évaluation du rendement de la direction générale est essentielle 
car, en général, c’est lui qui connaît le mieux son travail. 

Voici les principales étapes qu’un processus d’évaluation du rendement du DG comporte : 

1) Établir les objectifs de l’évaluation du rendement du DG.  

 Exemples : pour l’amélioration continue, mesurer l’atteinte des objectifs 
organisationnels, etc. 

2) Définir la fréquence de l’évaluation et son échéancier. 
3) Choisir le type d’évaluation en se posant les questions suivantes : 

 À qui veut-on confier l’évaluation du CA ? (ex. : le président, le comité exécutif, 
un comité du CA, etc.) 

 Quel type de données veut-ont recueillir ? (ex. : données qualitatives, 
quantitatives, etc.) 

 Quel approche ou outil veut-on privilégier ? (ex. : entrevue, questionnaire, grille, 
autoévaluation, etc.) 

4) Établir le rôle du DG, des administrateurs, du CA, des employés et des bénévoles dans le 
processus d’évaluation. 

5) Choisir les éléments à évaluer (voir encadré ci-dessous). 
6) Définir le suivi des résultats du processus d’évaluation : 

 Comment communiquer les résultats et quelles suites leur donner ? (ex. : plan 
de perfectionnement, modification des tâches, etc.).  

http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Boîte à outils – Gestion des ressources humaines, CSMO-ÉSAC et le Centre St-Pierre, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/sites/default/files/files/boite_a_outils_-
_gestion_des_ressources_humaines1.pdf], outil 5. 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 
 

Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants :  

 L’évaluation du rendement de la direction générale, IDEOS Pôle en gestion des 
entreprises sociales, HEC Montréal,[https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/] 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Exemple des éléments à évaluer 

L’outil d’évaluation devrait mesurer plusieurs aspects du travail du DG et il revient à l’organisme de les déterminer en 
fonction de ses exigences et valeurs spécifiques en plus de tenir compte du contexte dans lequel l’organisme évolue. Voici 
quelques exemples de critères : 

Indicateurs personnels (indicateurs 
des comportements humains – 
savoir être) 

Indicateurs professionnels 
(savoir/connaissances et savoir-
faire) 

Indicateurs de qualité de gestion 
(direction générale, coordination ou 
autre poste du gestionnaire) 

 Créativité 

 Aptitude à l’analyse, rigueur, 
esprit critique 

 Jugement 

 Adaptabilité aux situations 
nouvelles, aptitude au 
changement 

 Esprit d’équipe 

 Intégration à l’organisation 

 Confidentialité professionnelle 

 Facilité de contact, relations 
avec les membres, les 
participants/es les bénévoles 

 Suivi des activités 

 Gestion du temps, respect des 
délais 

 Efficacité, identification des 
priorités 

 Méthode de travail, 
programmation des tâches 

 Expression écrite et orale 

 Connaissance du milieu auprès 
duquel intervient l’organisation 

 Connaissances (ex. : 
scientifiques, techniques, 
financières, comptables, etc.) 

 Sens des relations humaines 

 Sens de la communication, 
qualité d’écoute et de dialogue 

 Création d’un climat de travail 
agréable 

 Capacité d’encadrement et de 
supervision 

 Pédagogie, transmission du 
savoir, souci du 
perfectionnement de l’équipe 

 Délégation 

 Gestion des conflits 

 Prise de décision 

 Exercice du pouvoir 

 

http://www.csmoesac.qc.ca/sites/default/files/files/boite_a_outils_-_gestion_des_ressources_humaines1.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/sites/default/files/files/boite_a_outils_-_gestion_des_ressources_humaines1.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
https://ideos.hec.ca/outils-de-gestion/
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur les ressources humaines, L’Institut Canadien des Comptables Agréés, 
[http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-
risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf] 

12. Un plan de succession pour la direction générale 

L’élaboration d’un plan de succession pour la direction générale ne signifie pas que celle-ci a 
quitté ses fonctions ou qu’elle est sur le point de le faire. Cette procédure consiste en une 
mesure de gestion des risques qui permet à l’organisme d’être outillé afin de faire face, à tout 
moment, à un départ planifié ou non, ce qui diminue les difficultés reliées au changement de 
direction.  

Voici quelques façons de préparer la succession pour la direction générale : 

 Banque de candidats potentiels : 

Il s’agit de dresser une liste des personnes qui, à l’intérieur de l’organisme, pourraient être des 
candidats intéressants pour la direction générale. Le CA doit aussi être à l’affut de candidats 
potentiels provenant de l’extérieur de l’organisme. Pour ce faire, les administrateurs doivent, de 
temps en temps, partager leurs informations à ce sujet afin de rester aux faits de ce qui advient 
de ces personnes. Une telle banque de candidats potentiels est très utile dans le cas d’un départ 
non planifié. 

 Plan de relève : 

Dans le cas d’un départ planifié (ex. : départ à la retraite), il est possible d’aller plus loin que la 
banque de candidats potentiels, bien qu’il doit toujours y en avoir une pour pallier aux 
imprévus. Il est possible d’identifier bien à l’avance la personne qui succèdera à la direction 
générale afin que celle-ci puisse la former et lui transférer les informations relatives au poste de 
façon optimale.  

 Plan de relève d’urgence : 

Pour répondre à une situation de départ non planifié, un plan de relève d’urgence permet de 
répondre aux besoins immédiats de l’organisme. Ce plan peut contenir la liste des principales 
tâches de la direction générale ainsi que la façon dont les membres du personnel ou les 
administrateurs peuvent les accomplir de façon temporaire. De plus, ce plan peut mentionner la 
procédure à suivre pour la nomination de la direction générale par intérim afin d’éviter toute 
précipitation dans le choix du candidat. 

 
 
  

http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item48422.pdf
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13. Un processus de suivi de la gestion financière 

Le conseil d’administration devrait établir un processus de suivi de la gestion financière afin de 
s’assurer de remplir son rôle de gardien de la bonne santé financière de l’organisme. Pour 
mettre en place un tel processus, le CA doit définir les éléments suivants : 

 Qui fait quoi ?  

Définir les rôles des responsables du suivi de la gestion financière du CA, soit ceux du 
trésorier, du comité des finances (de l’audit), de la direction générale et du personnel 
responsable des finances. 

 Avec quels outils ?  

Définir les outils de suivi utilisés par chacun des responsables ainsi que la fréquence 
d’utilisation. Par exemple : les rapports financiers, les suivis des budgets, les tableaux de 
bord par projet, l’état des placements, le rapport annuel, les statistiques pertinentes, les 
logiciels utilisés, etc. 

 À quelle fréquence ?  

Périodiquement, et plus d’une fois par année, cela permet d’ajuster les actions en 
fonction des résultats financiers. Il est fortement conseillé de faire un suivi à chaque 
réunion du conseil d’administration. 

 Quoi communiquer ?  

Définir quelle information transmettre et à qui. 

 Quoi faire en cas de fraude ?  

Définir ce qu’est une fraude, comment en limiter les risques et les mesures à prendre en 
cas de fraude. 

Par ailleurs, le CA doit aussi s’assurer de la mise en place de contrôles internes concernant la 
gestion financière au quotidien, par exemple : 

 les signataires autorisés, 

 l’accès aux comptes bancaires, 

 les transactions en argent comptant et les dépôts, 

 l’utilisation des cartes bancaires, 

 l’utilisation des chèques, 

 le suivi des budgets annuels, 

 les limites de dépenses, 

 la conservation des documents, 

 la réception des dons et l’émission des reçus (si pertinents). 
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, page 52, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 Gestion financière pour les directeurs et les membres des conseils d’administration 
des organismes sans but lucratif : Une approche logique et sans tracas, G. Vergilio & 
Associates, [http://www.gvconsult.ca/wp-content/uploads/2011/05/Diapos-pour-
latelier-Gestion-%EF%AC%81nanci%C3%A8re-pour-les-directeur-
g%C3%A9n%C3%A9ral-et-conseil-daministration.pdf] 

 Les cahiers des organisations démocratiques : Administrer une organisation 
démocratique, Cahier 6 : La gestion financière, CSMO –ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm] 
 

Pour des modèles ou des exemples, consultez les liens suivants : 

 SACAIS, Action communautaire, Certification des organismes de bienfaisance,  
[http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp] 

 
14. Une assurance responsabilité civile des administrateurs et des dirigeants 

Puisque les administrateurs et les dirigeants d’un OBNL peuvent être tenus personnellement et 
conjointement responsables d’actes ou d’omissions dans l’exercice de leurs fonctions, ces 
derniers peuvent être poursuivis et être tenus de remettre une compensation financière 
importante en plus d’assumer les frais juridique liés à leur défense. Ainsi, la souscription à une 
assurance responsabilité civile des administrateurs et des dirigeants est une mesure courante de 
gestion des risques qui permet de diminuer l’impact des risques auxquels ils sont exposés et 
d’assumer l’aide financière nécessaire en cas de poursuite. Il est préférable d’y adhérer avant 
que ne surviennent des ennuis juridiques. 

Voici quelques exemples de poursuites possibles : 

 congédiement injustifié ; 

 conflits entre les administrateurs ; 

 défaut de divulguer des informations ; 

 salaires impayés ; 

 non-paiement des déductions à la source ; 

 harcèlement, violence physique et psychologique ; etc.  

Afin de limiter les risques de poursuite, le CA de l’organisme doit s’assurer que les 
administrateurs et dirigeants connaissent leurs devoirs de prudence, de diligence, de loyauté et 
d’honnêteté. 

Il existe différents régimes d’assurance sur la responsabilité civile des organismes à but non 
lucratif et les documents sont complexes à comprendre et à comparer. Toutes les couvertures 
sont différentes et elles comportent toutes des exclusions. Il est important de bien comprendre 
les couvertures proposées avant de faire un choix éclairé. Pour ce faire, il peut être utile de faire 
appel à un professionnel.  

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.gvconsult.ca/wp-content/uploads/2011/05/Diapos-pour-latelier-Gestion-%EF%AC%81nanci%C3%A8re-pour-les-directeur-g%C3%A9n%C3%A9ral-et-conseil-daministration.pdf
http://www.gvconsult.ca/wp-content/uploads/2011/05/Diapos-pour-latelier-Gestion-%EF%AC%81nanci%C3%A8re-pour-les-directeur-g%C3%A9n%C3%A9ral-et-conseil-daministration.pdf
http://www.gvconsult.ca/wp-content/uploads/2011/05/Diapos-pour-latelier-Gestion-%EF%AC%81nanci%C3%A8re-pour-les-directeur-g%C3%A9n%C3%A9ral-et-conseil-daministration.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm
http://www.mess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/certification.asp
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 20 Questions que les administrateurs devraient se poser sur l’indemnisation et 
l’assurance responsabilité civile des administrateurs et des dirigeants, L’Institut 
Canadien des Comptables Agréés, [http://www.icca.ca/champs-
dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-
sans-but-lucratif/20-questions-series/item60624.pdf] 

 Responsabilité et reddition de comptes. Ce que les organismes communautaires 
doivent savoir, 
[http://www.frp.ca/index.cfm?fuseaction=page.viewPage&pageID=891&nodeID=3] 
 

Une assurance avec une couverture large et peu d’exclusions sera plus coûteuse qu’une 
assurance ne comprenant qu’une couverture de base. De manière générale, la couverture de 
base comprend les actes administratifs. Plusieurs couvertures peuvent être ajoutées : 
responsabilité de fiduciaires, responsabilité liée aux pratiques d’emploi, responsabilité à l’égard 
de la pollution, responsabilité professionnelle, erreurs et omissions, cyber criminalité ou 
assistance juridique.  

Il appartient au CA de l’organisme de s’informer sur les différentes couvertures existantes. Il doit 
s’attarder à plusieurs éléments lorsqu’il compare les polices d’assurance comme, par exemple : 

 le détail de la couverture (inclusions et exclusions) ; 

 la franchise ; 

 les personnes couvertes ; 

 l’échelle de couverture (mondiale, nationale, provinciale, etc.) ; 

 la rétroactivité de la couverture ; 

 l’obligation de défense des assureurs et de paiement des réclamations ; 

 etc.  

Afin de choisir la couverture appropriée, le CA doit aussi se questionner sur les besoins des 
dirigeants et administrateurs et de l’organisme. Le prix (la prime) ne doit pas être le seul critère 
de sélection. Les éléments suivants peuvent orienter le choix de la police d’assurance : 

 type d’activités de l’organisme ; 

 taille de l’organisme ; 

 complexité de l’organisme ; 

 solidité financière ; 

 tolérance au risque ; 

 environnement externe ; 

 etc. 

 

  

http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item60624.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item60624.pdf
http://www.icca.ca/champs-dexpertise/gouvernance-strategie-et-gestion-des-risques/collection-organismes-sans-but-lucratif/20-questions-series/item60624.pdf
http://www.frp.ca/index.cfm?fuseaction=page.viewPage&pageID=891&nodeID=3
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Regard pour une gouvernance active, Guide d'information pour les administrateurs 
et administratrices d'entreprises de l'économie sociale, CLD de Laval en collaboration 
avec Conférence régionale des élus de Laval, 
[http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernan
ce_active.pdf] 

 Boîte à outils - La gouvernance démocratique, CSMO-ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/outils/gouvernance-democratique/boite-outils-gd], 
Fiche 1, page 22. 

15. Une description du processus de communication interne entre le CA, la DG et 
le personnel 

Une description du processus de communication interne entre le CA, la DG et le personnel 
permet de déterminer les champs d’intervention, les liens d’autorité et les responsabilités en 
terme de communication de chacun. Les communications internes remplissent de multiples 
fonctions, telles que : 

 transmettre des informations ; 

 exposer des résultats ; 

 expliquer une nouvelle orientation ; 

 motiver les collaborateurs ; 

 fédérer les acteurs autour d'un projet d'entreprise. 

La description d’un processus de communications internes peut répondre aux questions 
suivantes : 

 Qui communique ? 

 Sur quoi ?  

 Avec qui ?  

 Quand ?  

 Que faire des informations recueillies ? 

Une communication claire et efficace a un impact important sur le climat de travail, la 
mobilisation des employés, de la DG et des administrateurs et de la performance en général. Un 
processus de communications internes peut préciser les règles de communication entre : 

 les administrateurs ; 

 les administrateurs et la DG ; 

 les administrateurs et les employés ; 

 les employés et la DG ; 

 les administrateurs et les partenaires ; 

 etc. 

 

 

  

http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.cldlaval.com/cms/web_files/documents/Regard_pour_une_gouvernance_active.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/outils/gouvernance-democratique/boite-outils-gd
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Les cahiers des organisations démocratiques : Administrer une organisation 
démocratique, Cahier 2 : Le fonctionnement d’un conseil d’administration, 
Cahier 4 : L’animation des réunions du conseil d’administration, CSMO –
ÉSAC, [http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm] 

16. Des règles de fonctionnement du CA (présence aux réunions, travaux des 
comités, participation à des évènements) 

L’élaboration de règles de fonctionnement du CA permet de définir une méthode de travail 
efficace et efficiente. Ces règles devraient déterminer les éléments de discipline que se fixent les 
membres du CA quant à la réalisation de leur travail.  

Voici quelques exemples d’éléments à considérer lors de son élaboration : 

 Présences aux réunions : définir les règles de fonctionnement des réunions du CA et de 
la présence des membres. 

 Travaux des comités : définir les règles de fonctionnement des travaux en comité et des 
processus de reddition de comptes des comités envers le CA. 

 Participation à des évènements : définir les règles de participation des administrateurs 
aux évènements (calendrier des évènements, type de participation, image à projeter, 
etc.). 

 Autres : règles concernant les conflits d’intérêts, préavis de réunions, transmission de 
documents, rédaction des procès-verbaux, etc. 

Tout autre élément jugé nécessaire dans la définition de la gestion du CA devra apparaître dans 
ce document. Il est aussi important de mettre à jour régulièrement les règles de fonctionnement 
du CA afin de l’adapter au contexte de l’organisme qui évolue. 

 

 

17. Une procédure de destitution d’un administrateur 

La destitution d’un administrateur est le fait de mettre fin à son mandat avant son expiration. 
Pour qu’un administrateur soit destitué de ses fonctions, le principe de destitution doit être 
mentionné dans les lettres patentes de l’organisme (voir le document Comment constituer une 
personne morale sans but lucratif, référence dans l’encadré ci-dessous). De plus, la destitution 
doit être votée par les membres avec une proportion des voix conformes aux lettres patentes. 
L’organisme qui souhaite modifier ses lettres patentes doit faire une demande de lettres 
patentes supplémentaires.   

http://www.csmoesac.qc.ca/formation/cahiers/index.htm
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Pour plus d’information, consultez les documents suivants : 

 Comment constituer une personne morale sans but lucratif, Registraire des 
entreprises du Québec,  
[http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/documents/guides/re-
303.g%282010-10%29.pdf] 

 Boîte à outils - La gouvernance démocratique, CSMO-ÉSAC, 
[http://www.csmoesac.qc.ca/outils/gouvernance-democratique/boite-outils-
gd], Fiche 2, section III. 

De plus, la procédure de destitution doit être prévue aux règlements généraux. La procédure 
doit minimalement contenir les éléments suivants : 

 La personne concernée doit avoir été convoquée et informée que sa destitution sera à 
l’ordre du jour de la prochaine réunion du CA et de l’assemblée générale annuelle. Elle 
doit être mise au courant des motifs invoqués. 

 La personne concernée devra avoir eu l’occasion de se faire entendre, par écrit ou de 
vive voix. 

Toutes les étapes du processus de destitution doivent être clairement définies par l’organisme. 
Voici ce que le processus doit contenir : 

 Les motifs valables de destitution : par exemple, absence prolongée et injustifiée, 
inconduite grave, mauvaise gestion flagrante, harcèlement, un style de gestion qui 
menace la vie de l’organisme, comportements inquiétants, etc. (se baser sur les rôles et 
responsabilités inhérents à tout poste d’administrateur). 

 La notification à la personne concernée : par lettre recommandée, rencontre avec le CA. 

 La proportion des voix nécessaires lors du vote. 

 La convocation de l’assemblée générale annuelle où il sera question de la destitution. 

 Les recours possibles de l’organisme et de l’administrateur concernés : possibilités 
d’appel de la décision, poursuite judiciaire, demande d’avis juridique, etc. 

 

 

  

http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/documents/guides/re-303.g%282010-10%29.pdf
http://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/documents/guides/re-303.g%282010-10%29.pdf
http://www.csmoesac.qc.ca/outils/gouvernance-democratique/boite-outils-gd
http://www.csmoesac.qc.ca/outils/gouvernance-democratique/boite-outils-gd
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